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AMENAGEMENT DES QUAIS DU PETIT PORT ET DU GRAND PORT, AINSI QUE 

DE LA RUE DU GRAND PORT ET DE LA RUE DU ROSMEUR 

CONVENTION DE CO-MAITRISE D’OUVRAGE 

 

Vu La loi 82.213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions ; 

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) ; 

Vu  L'arrêté préfectoral du 4 octobre 2017 approuvant les statuts du Syndicat mixte des ports 

de pêche-plaisance de Cornouaille ; 

Vu L'article 2-II de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985, modifiée par l’ordonnance du 17 juin 

2004, dite loi MOP ; 

Vu  La délibération du Comité Syndical en date du 5 juillet 2018 approuvant les termes de la 

présente convention et autorisant son Président à la signer ; 

Vu  La délibération du Conseil Communautaire de Douarnenez Communauté en date du 28 juin 

2018 approuvant la présente convention et autorisant son Président à la signer. 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES  

 

Le SYNDICAT MIXTE DES PORTS DE PECHE-PLAISANCE DE CORNOUAILLE dont le siège est situé 5, 

quai Henri-Maurice Bénard à Pont l’Abbé (29120) représenté par son Président, M. Michaël 

QUERNEZ dûment autorisé par la délibération du comité syndical susvisée  

Ci-après désigné « le syndicat mixte » 

D’une part et, 

DOUARNENEZ COMMUNAUTE dont le siège est situé 75, rue Ar Veret à Douarnenez (29 177) 

représenté par son Président, M. Erwan LE FLOCH, dûment autorisé par la délibération du Conseil 

Communautaire susvisée 

Ci-après désignée « Douarnenez Communauté » ou « le maître d’ouvrage désigné » 

D’autre part 

Communément désignés « les parties » 
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PREAMBULE 

La mise en valeur du vieux port d’intérêt patrimonial du Rosmeur, par l’aménagement des quais du 

Petit Port et du Grand Port, ainsi que de la rue du Grand Port et de la rue du Rosmeur, s’inscrit dans 

le cadre d’une redynamisation du centre-ville de Douarnenez et du développement du tourisme. Elle 

est rendu nécessaire par l’état de vétusté des chaussées et par les travaux de renouvellement de 

réseaux très anciens d’eaux et d’assainissement. 

Douarnenez Communauté est compétente en matière de création, aménagement et extension de la 

voirie, d’eau, d’assainissement et d’eaux pluviales, mais également en matière développement 

économique et touristique. 

En application de l’article 2 de ses statuts et en sa qualité d’autorité portuaire, le syndicat mixte a, 

quant à lui, pour objet d’aménager, entretenir et gérer les ports de pêche-plaisance et d’intégrer le 

développement portuaire dans les interfaces ville-port. 

Afin d’optimiser les moyens techniques, financiers et humains, les parties ont souhaité recourir aux 

modalités de la co-maîtrise d’ouvrage organisées par l’article 2-II de la Loi MOP du 12 juillet 1985 

modifiée par l’ordonnance du 17 juin 2004 disposant que "lorsque la réalisation, la réutilisation ou la 

réhabilitation d’un ouvrage ou d’un ensemble d’ouvrages relèvent simultanément de la compétence 

de plusieurs maîtres d’ouvrage, ces derniers peuvent désigner, par convention, celui d’entre eux qui 

assurera la maîtrise d’ouvrage de l’opération".  

Le maître d’ouvrage ainsi désigné exerce la fonction de maître d’ouvrage pour l’ensemble de 

l’opération concernée. Il assure toutes les attributions et responsabilités attachées à cette fonction. 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION  

La présente convention a pour objet de déterminer les responsabilités et obligations respectives des 

parties afférentes à la maîtrise d’ouvrage des travaux nécessaires à la réalisation des aménagements 

des quais du Petit Port et du Grand Port, ainsi que de la rue du Grand Port et de la rue du Rosmeur 

conformément aux dispositions de l’article 2-II de la Loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la 

Maîtrise d’Ouvrage Publique. 

Ces travaux sont en partie situés sur le domaine public portuaire géré par le syndicat mixte en sa 

qualité d’autorité portuaire pour la partie délimitée sur le plan annexé 

En application de ces dispositions, les parties décident de désigner Douarnenez Communauté comme 

maître d’ouvrage pour la réalisation de ces travaux, cette dernière acceptant cette mission dans les 

conditions définies par la présente convention. 

La présente convention a également pour objet d’autoriser l’occupation du domaine public portuaire 

nécessaire à la réalisation des travaux. 

ARTICLE 2 - CONDITIONS D’ORGANISATION DE LA CO-MAÎTRISE D’OUVRAGE 

2.1 -  Programme des travaux, enveloppe financière prévisionnelle et délais de réalisation des 

travaux 

Le programme des travaux ainsi que l’enveloppe financière prévisionnelle sont définis par le maître 

d’ouvrage désigné et le syndicat mixte à l’annexe 1 et à l’article 2.5 de la présente convention. 

Le maître d'ouvrage désigné s’engage à réaliser les travaux dans le respect du programme et de 

l’enveloppe financière prévisionnelle ainsi définis. 
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Dans le cas où, au cours de la mission, il serait nécessaire d’apporter des modifications au 

programme, un avenant à la présente convention devra être conclu avant de les mettre en œuvre.  

Le maître d'ouvrage désigné s’engage à réaliser les travaux dans un délai de 24 mois à compter de la 

date de notification de la présente convention. Ce délai pourra être prolongé par des arrêts de 

chantiers que le maître d'œuvre aura notifiés sous forme d’ordres de service aux entreprises 

2.2 -  Missions du maître d’ouvrage désigné 

Le maître d'ouvrage désigné s’engage à : 

 Assurer le financement de l’ouvrage dans les conditions prévues à l’article 2.5 de cette 

convention. 

 Choisir le processus selon lequel l’ouvrage sera réalisé, sous réserve d’une consultation 

préalable des services du syndicat mixte 

 Mettre en œuvre les procédures de consultation, attribuer et signer les marchés publics 

correspondants pour la réalisation de l’opération selon les conditions imposées par 

ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et le décret          

n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. Le cas échéant, la commission 

d’appel d’offres du maître d’ouvrage désigné sera saisie pour attribution des marchés dans 

les conditions fixées par l’article L.1414-2 du C.G.C.T. et par les règles internes du maître 

d’ouvrage désigné. 

 Le maître d'ouvrage désigné adressera par voie dématérialisée, dès notification, les pièces 

des marchés de travaux au syndicat mixte et invitera les services de ce dernier à la première 

réunion de chantier. 

 Assurer le suivi des travaux et la réception des ouvrages et procédé au paiement des 

opérateurs économiques 

 S’assurer de la bonne exécution des autres marchés nécessaires à la réalisation de cet 

aménagement (marchés d’études, de contrôle technique, de coordination SPS…) et procéder 

au paiement de l’ensemble des intervenants. 

 Procéder à la remise des ouvrages au syndicat mixte et transmettre à ce dernier tous les 

documents de récolement (DIUO, plans, etc.). 

 Engager toute action en justice dans le respect des prescriptions prévues à l’article 2.4 de 

cette convention. 

2.3 - Personne habilitée à engager le maitre d'ouvrage désigné 

Pour l’exécution de l’ensemble de ses missions, le maître d'ouvrage désigné sera représenté par son 

représentant légal qui sera seul habilité à engager la responsabilité du maître d'ouvrage désigné pour 

l’exécution de la présente convention.  

2.4 - Capacité d’ester en justice 

Le maître d'ouvrage désigné pourra agir en justice concernant l'ensemble de l'opération jusqu’à la fin 

de sa mission. Le maître d'ouvrage désigné devra, avant toute action, demander l’accord du syndicat 

mixte en ce qui concerne la partie de l'opération relevant de la compétence de celui-ci. Le syndicat 

mixte fera connaître sa décision au maître d’ouvrage désigné dans les 15 jours suivant la réception 

des propositions de ce dernier. L’absence de réponse du syndicat mixte dans ce délai vaudra accord 

tacite sur les propositions du maître d’ouvrage désigné. 

2.5 - Montant et financement de l’opération 

Le montant global prévisionnel de l’opération est fixé à 1 530 000,00 € HT détaillé comme suit :  
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Description des postes de dépenses Montant (€ HT) 

Etudes paysagères, architecturale et techniques 80 000,00 

Travaux d’aménagement du Port du Rosmeur 1 320 000,00 

Dallage de la cale ronde  40 000,00 

Contrôle des accès par des dispositifs automatiques  70 000,00 

Option garde-corps 16 000,00 

Frais d'étude divers  et de publication 4 000,00 

Le syndicat mixte prendra en charge une part des travaux d’aménagement du port du Rosmeur pour 

un montant de 150 000 € H.T. Ce montant forfaitaire sera intangible quel que soit le montant des 

travaux constaté au moment des opérations de réception. 

Il prendra également à sa charge les travaux de dallage de la cale ronde pour un montant 

prévisionnel de 40 000 € H.T. Ce montant sera ajusté au vu du coût réel de ces travaux constatés lors 

de la réception sans qu’il soit nécessaire de conclure un avenant à la présente convention. 

Le solde de l’opération sera pris en charge par Douarnenez Communauté. 

2.6 - Modalités de paiement par le syndicat mixte 

L’échéancier des paiements sera le suivant :  

A la notification des marchés de travaux (sur production des pièces des 
marchés) 

75 000 € H.T. 

A la réception des marchés de travaux (sur présentation du procès-verbal 
de réception) 

Le solde de la 
participation du 
syndicat mixte 

Ces paiements s’effectueront par émission de titres de recette par Douarnenez Communauté.  

Le paiement du syndicat mixte s’effectuera hors taxes. Douarnenez Communauté fera son affaire de 

la récupération du FCTVA pour l’ensemble de l’opération, y compris celle financée par le syndicat 

mixte 

2.7 - Rémunération 

Douarnenez Communauté ne percevra pas de rémunération pour sa mission de maître d’ouvrage 

désigné qui s’effectuera donc à titre gratuit. 

 

2.8 - Association du syndicat mixte 

Le syndicat mixte sera étroitement associé à la préparation des travaux et à leur mise en œuvre. Ses 

représentants siègeront au comité de pilotage en charge du suivi de l’opération et ses services seront 

invités aux réunions de chantier. 
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2.9 - Réception des ouvrages 

Le maître d'ouvrage désigné sera tenu d’obtenir l’accord préalable du syndicat mixte avant de 

prendre la décision de réception de la partie de l’ouvrage relevant de la compétence de celui-ci.  

A la fin des travaux et avant les opérations préalables à la réception prévues à l’article 41.2 du 

C.C.A.G.- Travaux, le maître d’œuvre chargé du suivi des travaux organisera une visite des ouvrages à 

réceptionner à laquelle participeront les entreprises, le ou les représentant(s) du maître d'ouvrage 

désigné et le ou les représentant(s) du syndicat mixte. Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un 

compte-rendu qui reprendra les observations éventuellement émises par le maître d'ouvrage 

désigné, le syndicat mixte et le maître d'œuvre. Ces observations seront à minima reprises dans le 

procès-verbal des opérations préalables à la réception.  

Le maître d’ouvrage désigné transmettra au syndicat mixte le procès-verbal de réception des travaux. 

Le maître d’ouvrage désigné devra s’assurer de la levée des réserves éventuelles et transmettra au 

syndicat mixte le procès-verbal de levée des réserves. 

ARTICLE 3 - OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC PORTUAIRE  

Pour la réalisation des travaux d’aménagements qui font l’objet de la présente convention et, jusqu’à 

l’expiration de celle-ci ou révocation de l’autorisation d’occupation par le syndicat mixte, le maître 

d’ouvrage désigné est autorisé à occuper le domaine public portuaire afin de procéder aux travaux 

décrits dans la présente convention.  

Le maître d’ouvrage désigné a la charge de la signalisation du chantier, de jour comme de nuit. Il est 

responsable de tous les dommages et accidents liés à l’exécution des travaux.  

Tout au long des travaux, le maître d’ouvrage désigné est tenu de procéder à l’enlèvement de tous 

les décombres, terres, dépôts de matériaux, objets divers.  

Le syndicat mixte peut modifier ou révoquer à tout moment l’autorisation d’occupation de son 

domaine public routier en cas de non-respect de ses obligations contractuelles par le maître 

d’ouvrage désigné ou, dès lors qu’il le juge utile dans un but d’intérêt général. 

L’occupation est consentie à titre gratuit. 

ARTICLE 4 – OBLIGATIONS EN MATIERE DE COMMUNICATION  

Douarnenez Communauté s’engage à faire mention de la participation du syndicat mixte sur tout 

support de communication, notamment avec la pose sur le chantier, de panneaux d’information du 

public indiquant de façon claire et précise, la participation financière du syndicat mixte ainsi que le 

logo représentant ce dernier.  

 

ARTICLE 5 – DOMANIALITE – ENTRETIEN 

Les ouvrages réalisés sur l’emprise portuaire seront intégrés dans le domaine public portuaire dont la 

gestion est assurée par le syndicat mixte après leur remise. 

Les conditions d’entretien de ces ouvrages seront précisées dans une convention ultérieure portant 

sur l’ensemble du domaine public du port du Rosmeur. 
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ARTICLE 6 - ASSURANCES 

Chaque partie doit être titulaire d’une police d’assurance en responsabilité civile couvrant les 

dommages corporels, matériels et immatériels, subis par des tiers, usagers ou participants, pendant 

la période de construction et après l’achèvement des travaux et ce, jusqu’à la fin de sa mission. 

ARTICLE 7 - DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention prendra effet à compter de sa signature par les parties restera valable 

pendant toute la durée des obligations liées à son exécution.  

S'agissant de la co-maîtrise d'ouvrage, cette mission s'achèvera à l'expiration de la période de 

garantie de parfait achèvement de tous les lots et complet versement des participations financières 

par les parties.  

Dans l’hypothèse d’un recours, la co-maîtrise d’ouvrage s’achèvera à l'issue de ce dernier. 

ARTICLE 8 – DENONCIATION OU RESILIATION 

La convention pourra également être résiliée par l’une des parties par lettre recommandée avec 

accusé de réception, moyennant un préavis de deux mois, dans les cas suivants :  

 Non commencement des travaux de l’opération dans les 24 mois de la notification de la 

convention 

 Survenance d’un cas de force majeure empêchant la réalisation des travaux 

 Pour tout motif d'intérêt général. 

ARTICLE 9 - MODIFICATION DE LA CONVENTION 

La présente convention pourra être modifiée par avenant approuvé par délibérations concordantes 

des assemblées délibérantes des parties. 

ARTICLE 10 - LITIGES 

En cas de litige survenant à l’occasion de la présente convention, tant pour ce qui concerne son 

interprétation que son exécution, les parties mettront tout en œuvre afin de trouver un accord 

amiable. A défaut d’accord, compétence expresse est attribuée au Tribunal Administratif de Rennes. 

 

Pour Douarnenez Communauté    Pour le syndicat mixte 

Douarnenez, le ……………..                                                                   Pont l’Abbé, le ………………………… 

Le Président                                                                                          Le Président 

Erwan LE FLOCH                                                                                   Michaël QUERNEZ 













Orléans, le 26 avril 2018 

 

 

 

 

 

 

MOTION 
Le comité de bassin, réuni en séance plénière le 26 avril  

Ø Considérant  

a) l’état des masses d’eau du bassin Loire-Bretagne où seulement 28 % des masses d’eau sont 
aujourd’hui en bon état pour un objectif de 61 % en 2021 et de pratiquement 100 % en 2027 et par 
voie de conséquence l’importance des progrès qu’il reste à réaliser pour atteindre les objectifs de la 
directive cadre sur l’eau 

b) l’importance des engagements pris par la France en application de la directive cadre sur l’eau et la 
nécessité de maîtriser le risque de contentieux 

c) la nécessité de s’adapter à de nouveaux enjeux considérables notamment au changement 
climatique, à l’érosion de la biodiversité et la nécessité de répondre à l’élargissement des 
compétences des agences de l’eau par la loi du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, 
de la nature et des paysages 

d) le rôle important des agences de l’eau dans le financement d’actions et de travaux d'intérêt commun 
au bassin qui contribuent à la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau, des milieux 
aquatiques ou du milieu marin 

e) les réussites de la politique d’intervention de l’agence de l’eau Loire-Bretagne et l’adhésion des 
acteurs de l’eau au principe de solidarité à l’échelle du bassin 

f) la nécessité de conserver des taux d’aide de l’agence de l’eau Loire-Bretagne incitatifs pour mener 
des actions de restauration de la qualité des milieux et de renforcement de la résilience face au 
changement climatique, notamment dans un contexte où l’État, les Régions et les Départements se 
retirent du financement de la politique de l’eau 

g) l’impact de la loi de finances pour 2018 qui amène à réduire la capacité d’intervention de l’agence de 
l’eau Loire-Bretagne d’environ 25 % entre le 10e programme pluriannuel d’intervention (396 millions 
d’euros d’aide par an) et le 11e programme (292 millions d’euros d’aide par an) 

h) que le budget de l’agence de l’eau Loire-Bretagne est caractérisé par des taux globaux d’exécution 
très élevés (plus de 99 % en engagements et de 99 % en paiements pour les années 2016 et 2017) 

i) que l’agence de l’eau Loire-Bretagne n’a pas de trésorerie excédentaire à la fin de son 
10e programme pluriannuel d’intervention. Mi-avril, la trésorerie est de seulement 2 millions d’euros 

j) que l’agence de l’eau Loire-Bretagne aura versé 44,6 millions d’euros en 2018 à l’AFB et l’ONCFS, 
soit une hausse de 108 % par rapport au versement en 2017 de 21,5 millions d’euros au profit de 
l’AFB 

Ø Prenant acte des objectifs ambitieux définis par le ministre de la transition écologique et solidaire dans le 
courrier qu’il a adressé le 28 novembre 2017 aux présidents de comité de bassin 

Ø Soulignant la nécessité d’optimiser l’action publique dans le domaine de l’eau et d’être plus sélectif et 
plus efficace dans la définition des opérations aidées par l’agence de l’eau Loire-Bretagne au cours de 
son 11e programme pluriannuel d’intervention 
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MANIFESTE son attachement à la gestion décentralisée à l’échelle des grands bassins hydrographiques 
des politiques conduites par les agences de l’eau, au principe « l’eau paye l’eau » et à la gestion concertée 
avec les acteurs de l’eau, principes qui ont fait leurs preuves depuis cinquante ans 

EXIGE que des solutions soient rapidement trouvées pour que la capacité d’intervention de l’agence de l’eau 
Loire-Bretagne au 11e programme soit maintenue à un niveau permettant de répondre aux enjeux du bassin 

CONTESTE l’augmentation des contributions aux opérateurs de l’État qui prend effet à compter de 2018 

EXIGE que soit ainsi reconsidéré l’encadrement législatif des 11es programmes pluriannuels d’intervention 
des agences de l’eau afin de relever leur capacité d’intervention 

SOUHAITE participer aux Assises de l’eau et ATTEND qu’elles abordent la question de la capacité 
d’intervention des agences de l’eau et qu’elles apportent des réponses ambitieuses face à l’ensemble des 
défis à relever 

 

La présente motion sera transmise au Premier ministre, au ministre de la transition écologique et solidaire et 
aux parlementaires du bassin Loire-Bretagne. 

 

Elle sera également soumise à toutes les collectivités et à tous les acteurs de l’eau. Ils seront invités à 
délibérer pour adhérer à son contenu et en informer eux aussi le Premier ministre et le ministre de la 
transition écologique et solidaire. 

 

 

 

 
 Le Président 
 du comité de bassin Loire-Bretagne 
 
 
 
 Thierry BURLOT 

 

 





Orléans, le 25/05/2018 
 
 
 
 
 
 
 

Destinataires - Présidents du bassin Loire-Bretagne : 
- Conseils régionaux et départementaux 
- Commissions locales de l’eau 
- Établissements publics territoriaux de bassin 
- Établissements publics de coopération intercommunale 
- Chambres consulaires régionales et départementales 

(agriculture, métiers, commerce et industrie) 
Président du comité de bassin Loire-Bretagne 
Thierry Burlot 
comite-bassin@eau-loire-bretagne.fr  
 
N/Réf : SIB/CB/TB/180 
 

 

Objet : Motion adoptée par le comité de bassin le 26 avril 2018 
P.J. : Motion 
 

Madame la Présidente, Monsieur le Président, 

Le comité de bassin Loire-Bretagne et le conseil d’administration de l’agence de l’eau élaborent 
actuellement le 11e programme pluriannuel d’intervention de l’agence de l’eau. Il fixera les règles 
d’intervention pour les six prochaines années, sur la période 2019-2024 et doit être adopté en octobre 2018. 

La loi de finances pour 2018 a introduit des changements conséquents par rapport au 
10e programme d’intervention. Dans ce cadre nouveau, les recettes des agences de l’eau vont diminuer et 
les agences de l’eau vont se substituer à l’État pour prendre en charge certaines de ses dépenses. Dans le 
même temps, les missions des agences de l’eau sont élargies. 

Ces décisions ont un impact budgétaire considérable. Le montant des aides de l’agence de l’eau 
devrait diminuer d’environ 25 % par rapport au 10e programme, soit une perte d’environ 100 millions d’euros 
dès 2019 pour l’ensemble du bassin Loire-Bretagne auquel vous appartenez.  

Disposer de ressources en eau, en quantité comme en qualité, conditionne le développement futur 
de nos territoires. Or une baisse du budget de 25% ne nous permettra pas de répondre correctement aux 
besoins. Dans ce contexte, le comité de bassin réuni le 26 avril a adopté la motion jointe au présent courrier. 
Il exige que des solutions soient rapidement trouvées pour que la capacité d’intervention de l’agence de 
l’eau Loire-Bretagne au 11e programme soit maintenue à un niveau permettant de répondre aux enjeux du 
bassin. 

Je vous invite à porter cette motion à la connaissance de l’instance que vous présidez avant l’été. Si 
elle en partage le contenu, je vous propose de l’inviter à délibérer pour marquer cette adhésion, et 
d’adresser ensuite copie de votre délibération au Premier ministre, au ministre de la transition écologique et 
solidaire et à moi-même. 

Je compte sur votre mobilisation pour obtenir une évolution du cadrage législatif des 
11es programmes d’intervention des agences de l’eau et vous assure de ma détermination à y parvenir.  

Je vous prie d’agréer, Madame la Présidente, Monsieur le Président, l’expression de ma haute 
considération. 
 

Le Président 
du comité de bassin Loire-Bretagne 

 
 
 
 

Thierry BURLOT 
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- CONVENTION FINANCIERE - 
PROJET DE VIDEO PROMOTIONNELLE 

PAYS DE DOUARNENEZ 
 

 

1 / LE PROJET 
 
Douarnenez Communauté, la Ville de Douarnenez et l’Office de Tourisme du Pays de Douarnenez 
ont décidé d’unir leurs ressources autour d’une commande tripartite permettant de présenter le 
territoire de façon synthétique et valorisante à travers une vidéo promotionnelle Pays de 
Douarnenez. 
 
2/ LE PRESTATAIRE  
 
Les élus associés au projet ont décidé de consulter exclusivement le Pôle Audiovisuel car ils voient 
une réelle valeur ajoutée à cette collaboration. Créé à l’automne 2017 et riche de plus de 70 
professionnels de l’audiovisuel qui ont choisi d’agréger leurs compétences et mutualiser leurs 
moyens à Douarnenez, le Pôle participe au rayonnement et à la notoriété du territoire. Il donne 
également un crédit professionnel et une assise économique à la filière audiovisuelle à 
Douarnenez, appuyée par le Festival de cinéma, la section cinéma au lycée Jean-Marie Le Bris, la 
présence de deux cinémas dont un associatif. 
  
Venus de divers horizons (techniciens, réalisateurs, producteurs, diffuseurs, etc), ces 
professionnels qui ont décidé de vivre et travailler à Douarnenez sont aussi les meilleurs 
ambassadeurs de la force d’attractivité du territoire. Faire appel au Pôle audiovisuel de 
Douarnenez pour concevoir un film promotionnel de territoire relève donc d’une certaine logique 
et inscrit le projet dans une dynamique locale qui le rend d’autant plus intéressant, pour les 
commanditaires comme pour les prestataires. 
 
3/ VOLET FINANCIER 
 
Douarnenez Communauté sera le référent comptable du projet et engagera la totalité de la 
dépense. 
 
Le Pôle Audiovisuel devra fournir à Douarnenez Communauté les pièces administratives 
nécessaires à l’exécution comptable de la commande (N°SIRET, Adresse siège social, RIB, etc). 
 
 
 





 
 
 
 
 
En accord avec le prestataire, Douarnenez Communauté versera un acompte de 50 % au 
démarrage du projet, sur présentation d’une facture d’acompte. Les 50 % restants seront payés à 
la livraison du projet, sur présentation d’une facture de clôture de la prestation. 
 
Le projet, d’un montant total de 11 730 € TTC, est cofinancé par : 
 

- Douarnenez Communauté à hauteur de 4 665 € TTC, 
- La Ville de Douarnenez, à hauteur de 4 665 € TTC, 
- L’Office de Tourisme du Pays de Douarnenez, à hauteur de 2 400 € TTC. 

 
Douarnenez Communauté émettra des titres exécutoires à la Ville de Douarnenez et à l’Office de 
Tourisme du Pays de Douarnenez, aux montants mentionnés ci-dessus, pour leur participation 
financière au projet. 
 
Fait à Douarnenez, 
Le 15 juin 2018 

 

Erwan LE FLOCH 

Président 

Douarnenez Communauté 

 

François CADIC 

Maire 

Ville de Douarnenez 

 

Marie-Raphaelle LANNOU 

Présidente 

Office de Tourisme  

du Pays de Douarnenez 
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